
	 Modèle de lettre :

Demande de réintégration du salarié protégé suite à l’annulation de l’autorisation de licenciement



AVERTISSEMENT : 

Ce document ne dispense en rien de consulter un spécialiste pour adapter au besoin, les règles, au cas par cas.

Contexte :  
Vous êtes salarié protégé et avez contesté l’autorisation de licenciement accordée par l’inspecteur du travail et en avez obtenu l’annulation. 
Suite à cette annulation, vous souhaitez demander à votre employeur de vous réintégrer au sein de l’entreprise et de vous indemniser pour le préjudice subi. 

Ce que dit la loi :  
L’article L2422-1 du Code du travail prévoit que, lorsque le Ministre compétent annule la décision de l’inspecteur du travail autorisant le licenciement, vous avez le droit de demander votre réintégration à votre poste ou à un emploi équivalent. 
Vous pouvez solliciter cette réintégration dans un délai de 2 mois à compter de la notification de la décision d’annulation. 

Il en est de même lorsque le juge administratif a annulé la décision de l’inspecteur du travail ou du Ministre compétent. 

Lorsque l’annulation est devenue définitive, vous avez droit au paiement d’une indemnité correspondant à la totalité du préjudice subi au cours de la période écoulée entre votre licenciement et votre réintégration (article L2422-4 du Code du travail). C’est-à-dire que vous percevez une indemnité égale aux salaires que vous auriez du toucher entre votre licenciement et votre réintégration dans l’entreprise.
Votre demande d’indemnisation doit également être formulée dans le délai de 2 mois à compter de la notification de la décision. 

Notre conseil :

Vous devez procéder, pour des questions de preuve, à un envoi par lettre recommandée avec avis de réception ou à une lettre remise en main propre contre décharge. 
Votre demande de réintégration et/ou d’indemnisation doit impérativement intervenir dans le délai de deux mois suivant la notification de la décision annulant l’autorisation de licenciement. 
Nom Prénom du salarié protégé
Adresse 
Fait à ………………………….. , le ……………………..

Madame / Monsieur 

Nom de l'entreprise  

Adresse
Lettre envoyée en recommandé avec accusé de réception
Objet : Demande de réintégration et d’indemnisation suite à l’annulation de l’autorisation de licenciement 
Madame/Monsieur,  

Par décision datée du ...... (date), le ………… (préciser, Ministre du travail / juge administratif) a annulé l’autorisation de licenciement que l’inspecteur du travail vous a délivré le ......... (date). 
Conformément aux dispositions de l’article L2422-1 du Code du travail, je vous demande donc, de tirer les conséquences de cette décision en me réintégrant dans l’emploi qui était le mien avant mon licenciement ou, à défaut, dans un emploi équivalent.
En outre et en application de l’article L2422-4 du Code du travail, je vous demande de m’indemniser pour le préjudice que j’ai subi entre le prononcé de mon licenciement, le ……... (date) et ma réintégration, le ............ (date) en me versant les salaires non perçus sur cette période.
Je vous prie d’agréer, Madame/Monsieur, l’assurance de ma considération distinguée. 
Signature 


